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La Cour des comptes fait le bilan de la cellule  
de régularisation des avoirs non déclarés 131u7

Frédérique PERROTIN

La Cour des comptes dresse le bilan de la cellule de régularisation des avoirs 
fiscaux étrangers qui fermera le 31 décembre 2017 et émet des recomman-
dations pour son extinction et la mise en place d’un nouveau processus.

La cellule de régularisation des avoirs fis-
caux étrangers, également appelée STDR 
(Service de traitement des déclarations 
rectificatives) est un dispositif d’exception 
dont la fermeture au 31 décembre 2017 a 
été annoncée le 15 septembre dernier par 
le ministre chargé du Budget.

▪▪ Un dispositif d’exception

L’administration fiscale a, dans le con-
texte de la révélation des «  listes HSBC 
», créé une première «  cellule de régu-
larisation  » pour un laps de temps rela-
tivement court en 2009. Cette cellule a 
permis d’encaisser des recettes fiscales 
d’un montant de 1,2 Md€. En 2013, l’admi-
nistration a renouvelé l’expérience avec 
le STDR, qui était rattaché à la direction 
nationale de vérification des situations 
fiscales (DNVSF), service à compétence 
nationale placé sous l’autorité du service 
du contrôle fiscal de la DGFiP. Son inter-
vention a été définie dans une circulaire 

du ministre délégué chargé du Budget, 
publiée le 21 juin 2013. La circulaire 
maintient inchangée l’obligation pour 
les contribuables révélant des avoirs non 
antérieurement déclarés de s’acquitter 
du paiement intégral des impositions élu-
dées et non prescrites. Ces impositions 
sont calculées par application du droit 
fiscal en vigueur au moment de l’exigibi-
lité et des intérêts de retard. En revanche, 
la circulaire « ne comporte aucune men-
tion d’éventuelles poursuites pénales, 
souligne la Cour des comptes, dans un 
rapport daté d’octobre 2017. Ce silence 
étant à interpréter comme signifiant l’ab-
sence a  priori de poursuites pénales du 
seul chef de la détention de ces avoirs non 
déclarés. Cette clause tacite est rendue 
possible par le monopole d’engagement 
des poursuites pénales pour fraude fis-
cale dévolu à l’administration fiscale.
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